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tion aux colonies, pays de protectorat dossier la nature et le montant des ca- | circonstances atmosphériques, la 
| Ditaux qui bénéficieront de la garantie ! gence des intéressés, | 
pe de la loi du 3) février 1941 modi et la cadence de Jeur amortissement, La garantie jouera aussitôt apre 
fiant la loi du 5 mars 19% relative au | ainsi que les sûretés à fournir et les en- | sSemencement et jusqu au traiteme) 
alatut du personnel navigant de l'aéro- | gagements à contracter par l’entreprise | betteraves par la sucrerie ou la di: 
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lans le ressort de la cour d'appel de L'jont pourront bénéficier les entreprises | La garantie jouera pour les suc: 
l'Afrique occidentale française (p 2149). L'intéresstes notamment quant à la nature, | cours de fabrication et pour les sucres 

Arrélé du 4% nai tit portant ouverture de | à Ja qualité, à la quantité et à la vañeur ! briqués tant qu'ils seront la proprict 
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No 910, LOI du 23 mars 1941 relative au 
financement de la fabrication des pro- 
duits nécessaires aux besoins du pays. 


chef de l'Etat 


Nous, Maréchal de France, 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décréton 


rt, fer, — Le délai fixé par l'artiele 
de la loi du 12 septembre 1940 sur le fi- 
nancement des fabrications faisant 
jet des lettres d'agrément est 
jusqu'au juillet 1942. 


Art. 2. — En vue de faciliter la consti- 
tution ou l'adaptation des moyens indus- 
triels destinés à assurer la fabrication des 
produits nécessaires aux besoins du pays, 
le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
ritionale el aux finances est autorisé à 
accorder la garantie de l'Etat à tout ou 
partie des capitaux qui seront investis 
dans les entreprises intéressées, 


pour chaque dossier entre le Crédit na- 
tional, habilité à cet effet, et l’entreprise 
intéressée, 

Ce contrat sera établi dans le cadre 
d'une convention {ype qui sera approuvée 
par le ministre secrétaire d'Etat à l'éco- 
note nationale et aux finances et par 
le secrétaire d'Etat à la production jin- 


dustrielle, 


Art. 6. — Le Crédit national est auto- 
risé à consentir dans le cadre de ses opt- 
rations de crédit à moyen terme et sur Ja 
garantie donnée en vertu du présent dé- 
cret des prêts qui seront dispensés de Ja 
limitation prévue par l'article 60 de ses 
statuts, 


Art. 7. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances est 
autorisé à conclure avec le président di- 
recteur général du Crédit national les con- 
ventions nécessaires pour l'application du 
présent décret. 

Art. 8. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 


de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 23 mars 1941, 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 


— 


N° 2005. — LOI du 15 mai 1941 relative à 
l'assurance des betteraves et des sucres 
contre les risques de guerre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Art, 1%, — La eaisse de garantie cons- 
tituée au sein du groupement d'importa- 


a) I sera retenu aux planteurs de he. 
teraves une cotisation de 5 fr, par ton 
de betteraves livrée aux sucreries et 
tilleries utilisatrices, Cette retenne 
effectute par les usines lors du pren 
acompte vercé sur les betteraves rm 
tionnées ; 

L) Les fabricants de sucre verseront ue 
cotisation de 5 fr. par quintal de sure 
produit estimé en raffiné ; 

c) Les distillateurs d'alcool de be! 
raves verseront une cotisation de 5 fr. 
hectolitre d'alcool produit estimé en 
coo! pur ; 

d) Si les recettes précédentes n'étai 
pas suffisantes pour couvrir Je ment, 
des dépenses pour frais généraux, prim: 
d'assurances éventuelles et sinistres à r°- 
au cours de la campagne 1941-19: 
es éommmes nécessaires pour couvrir 
déficit seront imputées sur l'exercice b 
gélaire 1942 sans toutefois que ce ve 
ment puisse excéder nn maximum de 
wWillions de francs. 


Art, 4. 
appel au concours 
comme il est prévu 
d'article 3 ci-dessus, les cotisations n 
tionnées aux paragraphes à, b, € de | 
ticle 3 continueront à être versées p 
dant une ou plusieurs campagnes su 
sives, jusqu'à ce que les fonds ainsi 
caissés par la caisse de garantie lui 
mettent le remboursement du tiers 
sommes avancées par l'Etat, en app 
tion du paragraphe d de l’article 3. 

Dès que ce remboursement aura été 
fectué, les cotisations prévues à l'ar! 
8 ci-dessus seront eupprimées à date 


+ 


— Au cas où il aurait été 
financier de 
au paragraphe d 


30 seplembre qui suivra le rembhou 
ment, 
Art. 5. — Les résultats de l’exei 


1940-1941 au 30 gptembre 1941, qu'ils - 
traduisent par un excédent de recettes 
un déficit, seront reportés, et pris 
charge par l'exercice 1951-1932. 

Il en serait de même, en cas de be 
des résultats de l'exercice 1941-1942 au 
septembre 1942 et des exercices su:va | 
jusqu'au remboursement du tiers 
sommes avancées par l'Elat comme 1! 
dit À l’article 4, 


| 
| 
| 
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6. — La caisse de garantie sera 
habilitée, sur instructions du secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux 


‘at pour l'assurance des risques terres- 
i de guerre, toutes assurances qui 
pourraient être jugées utiles. Elle agirait 
dans ce cas comme mandataire objliga- 
toire des planteurs de betteraves et des 


tabricants de sucre, et ce, conformément 
au décret du 19 octobre 1939. 
Art. 7. —æ A Ja clôture définitive des 


comptes de la caisse de garantie et apres 
remboursement du tiers des avances qui 
auraient pu être faites par l'Etat, les 
axcedents de recelles seront répartis en- 
les planteurs, les fabricants de sucre 
listillateurs, au prorata des coti- 
s vérstes par eux all Cours du der- 

mer exercice, 


Art, &, — Des arrêtés pris par le secré- 
{ VElat à l’économie nationale et 


le secrétaire d'Etat à l’agri- 
le secrétaire d'Etat au ravitail- 


t jixeront les conditions d'applica- 
présent décret, notarnment : 


Pour définir les limites d'applica- 
ti les garanties prévues à l’article 2 et 
li roportions des indemnités 

« intéressés par rapport à leurs pertes 
es suivant les époques où 


versées 


el es 


seront produites ; 
b) Pour fixer les conditions de recon- 
ussaunce et d'estimation des sinistres; 


c) Pour préciser les modalités de per- 

ption des cotisations et de payements 
des sinistres, 

Art. 9, — Le présent décret sera publié 
in Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

] uit à Vichv, le 1941. 
PH. 

chef de 


15 mai 
PÉTAIN. 


France, l'Etat 


Par Maréchal de 
Le uinistre secrétaire d'Elat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrélaire d'Elat 
l'économie nationale el finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


1 claire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARDH, 


LOI du 20 mai 1941 relative à 
l'organisation du conseil général d'admi- 
nistration des hosnices civils de la ville 
de Lyon. 


Nous, 
l'Etat 

\prées avis du conseil d'Etat ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Maréchal de France, chef de 


Décrétons : 


\rt 


init 


{T, — Les hospices civils de Lyon 
atministrés par un conseil général 
d'administration composé de douze mem- 
bres et du maire de Lyon, président de 
uroit. 

Neuf membres sont désignés par le pré- 
fet du Rhône et trois mermbres par le 
Maire de Lyon. Parmi les membres dési- 
nes par le préfet, doivent obligatoire- 
figurer un professeur de clinique de 
la faculté de médecine de Lyon présenté 
par le conseil de la faculté, un médecin 
vu un chirurgien en exercice des hôpitaux 


de Lyon et un représentant des caisses 
d'assurances 

Art, 2. — Les membres du conseil gé- 
néral d'administration sont nommés pour 
trois ans. Leur renouvellement se fait par 
tiers tous les ans: l'ordre des séries est 
déterminé par le sort lors de la premiére 


sociales, 


séance d'installation, chaque serie Com 
prenant trois membres nommés par le 
préfet et un membre nommé par le maire. 

Les membre s sortants pet vent ètre re 
nominés, 

Si un membre vient à ce: ses fonc- 
tions avant l'expiration de la durée nor 
male de son mandat, il est pourvu im- 
médiatement à son remplacement, En ci 
as, les fonctions du nouveau mem 
expirent l'ép où aura ent cesst Ci 
les du membre qu'il remplacé, 

Art. 3. — Les fonctions de membre du 
conseil général d'adiministration sont 
gratuites, 

Art. 4. — Le président a voix prépon 
dérante en cas de partage. 

Le conseil général normu tou ans 
un vice-président choisi parmi 
Lbres nominés par le préfet 

En cas d'absence du maire el du vice 
président, Ja présidence appartient au 
plus ancien des mermbres présents et, à 
ancienneté égaie, au plus ägé, 


Art. 5, — Le c cénéral d'adminis 


{ration peut êlre dissous et iembres 
peuvent être révoqués par arrété du si 
crétuire d'Etat à la famille et à la sant 

En cas de dissolution ou de révocation, 
le conseil est remplacé où complété dans 


le délai d'un moi 

Est réputé démissionnaire et rempla Ô 
immédiatement, le membre du conseil 
général d'administration qui, sans excu 


s'abstient. rendant la durce 
dudit 


ses lésilimes, 
d'un mois, d'assister aux 
canseil, 


seance 


Art. 6. — Un secrétaire général, 
par le secrétaire d'Etat à la famille et 
à Ja santé, sur la propos lion du préfet 
aprés avis du président du conseil géné- 
ral d'administralion et du directeur ré 
gional de la famille et de la santé, est 
chargé d'exécutet les di is du nseil 
général d'administration et d'assurer la 
direction du service, 

Il ste, à con<Suitat Cal 
ces du conseil d'adiministra 

Art. 7. — Chacun des hôpitaux et hos 
pices de Lyon est dirigé par un directeur 
placé sous l'autorité du secrélaire gtné- 
ral. 

Les directeurs sont nommés par le pré 
fet, sur Ja présentation du secrétair 
général et sur l'avis du directeur résgio 
hal d la famille et de la santé. 

Art. — Je conseil général d'admi 
nistration actuel cessera <es fonctions à 
la date de l'installation du cons inisti 
luë en exécution de la présente loi, 


Art, 9. — Dans le mois qui suivra son 


entrée en fonctions, le conseil général 
d'administration  établira un réglement 
général qui ne deviendra exécutoire 
qu'après avoir élé approuvé par décret 
en conseil d'Etat. 

Art. 10, — Les hospices civil de Lx in 
demeurent soumis à toutes Îles pr rip- 
tions légi lalives onu réglementaires 
cernant les hôpitaux et hospices commn- 


naux, auxquelles il n'est pas dérogé par 
la présente loi, 

traires à la présente 101 abrogées, 


Art. 12, — Le present décret sera pr blé 


au Journal offu Le el ex loi 
de l'Etat, 
Fait à Vichv, le 20 mai 19 
PH, 1 \ 
Par le Ma Fra Etat 
frança 
L« re { 4 
YVES BOUTHILEIR 
L'amiral de la {1 
tre secrélaire d'Elta Cur, 
DARLAN. 
Le secrél e d'Elat 
la famille et à la sa 
CHLVALIR 
+ 
Loi relative aux commissions de réception. 
{ 1, 1 1 
10,1 (is \ 
\ | Lo 
Les 
1 (| 
oire ul. dem ent 
la ju ell il ntra 
la Li | 
(| { 1 ir 
la éparat 4 l'ex: 1 du 
ment au n ri du 
ha il, ent applicabh 
d'achat en tan qu'eilt pas 
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Services administratifs, 
Par 1! l« dat: am ma LRO Mlle 
\drienne Eberentz, rédac principal de 4re 
au secrélariat d'Etat à la est 
rcadacteur pal {re classe 
dans ! itifs de 
hseil 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
Majorations de traitements, 

d'Etat à 

Vu le « réel du 22 19% rlant 

\ « 1 
« bot à 
111 
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Vo la loi Au 15 octobre 1940 portant abro- 
gation de certaines dispositions du décret du Cour d'appel de Montpellier. Cour d'oppel de Douai, 
nter re 400 fix sit atio es 
M. Tellier, juge de 2e classe à Rodez, à M. Ducat, en qualité de juge de de 
partir du octobre 140 (ancienneté du | 2 classe au Cateau, du 21 mars 4959 à 
fu 1940  relal a | 90 oclobre 1939). la date de cessation de ses fonctions. 
1 la doi du 27 réla «4 
la forme des actes administratifs indivi- M. Dublineau, président à Villefranche-de- 1 
duel Rouergue, à partir du 4% janvier 1938. Cour d'appel de Montpellier, 
vu > les 28 M. Eslival, juge de 2e classe à Castelnau- M. Randon, en qualité de juge de 
dury, à partir du octobre 1940 (ancien- | classe à Perpignan, du octobre 1:40 
\ neté du 4 décembre 1999), | Jusqu'au 5 février {ancienneté du 
| tembre 1939). 
Arlicle unique Bét jent de la pre Cour d'appel de Nancy. Art. 2. — Bénéficient de Ja premier: " 
maior tion de tra nent de 2000 joration de traitement de 41.000 fr. à 
} l par l'ai e ® du décret du 22 mai M. Forget, en qualité de procureur à Vou- l'article 2 du décret du 22 mai 4950, l - 
1930 ni trats des cours d'appel dont | zjers, du 4e février 41939 jusqu'au jour de } ges de paix de 4 classe dont les nom . 
| son installation dans ses fonctions de procu- | vent; 
/ I de 1 reur de la épublique 8 Charleville, Cour d'appel de Montpellier, : 
Cour d'appel de Douai Art, — Bénéficient cumulativement des 
M. Bornet, en qualité de subetitut général, | deux majorations de traitement, prévues par + Bauguil, à Naucelle, à partir du j' 1 
du 9 lévrier 1999 jusqu'au jour de son jins- | l'article 2 du décret du 22 mai 193%, les bre 1910 (ancienneté du 19 octobre 193 : 
tallalion d fonc! d'avocat magistrats des tribunaux de première inslance M. Navarro, à Sainte-Geneviève, à p. j i 
di dont les noms suivent: 16 janvier 1939. 4 
Cour d'appel de Montpellier. | l Fait à Vichy, le 16 mai 1941. 
Cour d'appel de Montpellier. Par délésati. 
M. Ferran, r, à parlir du © 
dobre 19430 (ancienneté du 5 di tnbre M Griffe, en qualilé de juge de {re classe Le secrétaire 
| | à Beézicre, à partir du 4e oetobre 1%40 (an- du ministère de la | 
Vait à Vichy, le 16 mai 1944, cienneté du 23 novembre 199). 
Par délésalion | 
Le secrélaire général Cour d'appel de Grenoble, 
du ministère de la justire, M. Wilhem, juge de {re classe à Grenoble, Officiers publics et ministériels. 
GEONGES DAYHAS \ partir du 22 décembre 1958, 
- Cour d'auvel de Paris Le garde des sceaux, ministre servi 
| ur ap} (10 d'Etat à la justice, 
| 
Le garde des sceaux, ministre secrétaire | M. Rrongniart, vice-président à Troyes, à Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à a 
d'Etat à Ja justice, parbir du {° janvier 1999. forme des actes administralifs individu 
Vu le décret du == mal 1090 portant | Art. 3 Bénéficie cumulativement des Arrête : 
rajusieinent des des magistrats, | jeux majorations de ‘traitement prévues par 
notamment l'artide 2, relatif aux 1pajora- | l'urticle 2 du décret du 2% mai 19%: | Art, 1er, — Sont nommés: 
tions de traitement, à titre personnel; ellès MarieGabricl-Mauric 
Vu les lois des 1er avril 17 avrit 4925, | M. Purifie, président de 2° classe, mis à M. Celiès (Marie-Gabricl-Maurice), notaire 
10997 ant la disposition du ministre secrétaire d'Etat à la résidence de Brigi oies, canton de ce 1 
9 décembre 1927 et 19 mars 192% accordant 
des boniflcations d'ancienneté pour services | Aux affaires étrangères, pour exercer les fone- | (Var), en remplacement de M. Truc ft}: 
militaires : : tions de président à la cour d'appel mixte de | Joseph-Pascal), décédé. 
| Syrie, à partir du 4: octobre 1949, M. Lachau (epri-Marie-Andsé)., notaire 


Vu la jui du 15 octobre 1940 portant abro- 
tion de certaines dispositions du décret 
du fer septembre 1999 fixant la situation des 
personnels de J'Elat en temps de guerre, no- 
termment eelles de l'article 2: 


Fait à Vichy, le 16 maf 1941. 
Par délégation: 
Le secrétaire général 
du inimistère de la justice, 


Vu Ja Joi du 27 juillet 1940, relative à 
la forme des act adrministralifs indivi- GEORGES 
Vu les Jois de finances des 28 dé‘crmbre 
4930 et 29 mars 1954, 
Le garde des sceaux, ministre secrétaire | 
Arr d'Elat à !la jusiice, | 
‘Art, — RBénéficient de Ja première ma l'article 20 2) de la loi du 28 avril | 
Joration de traitement de 2.000 fr, prévue | 139 l'organisation jodiciair 
à l'article 2 du décret du 22 mai 1950, les | ve à tableau G annexé à la loi du 6 octo- 
magistrats des tribunaux de première ins- | bre 1919: | 
tance dont les noms suivent: | Vu le décret du 22 mai 1990, en ce qui con- 
| corne les majorations de à titre 


Cour d'appel d'Angers. 


M. Jeliquet, en qualité de subslilut de 
{re \ Angers, du janvier jus- 


qu'au jour de son installation dans ses fonc 


ciasse, 


tions de substitut du procureur général. 
Cour d'appel de Bourges. 
M r, juge de % classe au tribunal 


à partir du 16 mars 1938. 


Cour d'appel de Douai, 


M. Boutrolle, juge de fre classe à Lille, | 
à partir du 25 jauvier 41999. | 

M. Riart, en qualité de substitut de}; 
dre classe à Lille, du 2% janvier 1939 jus- 


qu'au jour de son installation dans ses fonc- 
tions de procureur de Ja République à 


Boulogneæur-Mer, 


| personnel, des juges de paix; 


| des bonificalions 
| militaires; 


| gation de certaines disposilions du décret du 
| personnels de l'Etat en temps de guerre, no- 


de paix de 1", Z 
suivent : 


Vu les lois des 4e avril 1923, 17 avril 1924, 
accordant 
pour services 


1927 et 19 


d'ancienneté 


9 décembre 


| 
| 
| 
Vu la lol du 15 octobre 1939 portant abro- ; 
tamment celles de l'article 2: | 

Vu Ja lof du 27 juillet 1940 relative À la | 
forme des neles administratifs individuels: | 

Vu les lois de finances des 28 décembre ! 
1910 et 24 mars 1941, 


septembre 1939 fixant la situalion des 


Arrûte : 


Art. — Bénéficient de la première ma- 
joration de traitement de 2.040 fr. prévue à 
l'article 2 du déeret du 22 mai 1980, les juges 


ct 3° casse dont les 


la résidence de Limoges (Haute-Vienne, 
remplacement de M, Lachan (Marie-Eui 
François-Eugène), son père, démissionnait 

M. Viou (Joseph-Marie-Jules-Ernile-s 
polaire à la résidence de Jonquière, car 
d'Orange (Vaucluse), en remplacement! 
M. Viou (Maurice-Frédéric-Joseph, son 
démissionnaire. 

M. Bergeron 
près Je tribunal de première instance 
Roanne (Iaire), en remplacement de M 
bourier {(François-Joseph}, décédé. 

M. Gourbeyre (Jean-Louis-Marie), avouc | 
le tribunal de première instance d'Arnir 
Puy-de-Dôme), en remplacement de M. l 


| quicr démissionnaire, 
M. Guiran 01 
près le tribunal de première instance de 
guignan (Var), en remplacement de M. 


Hules-Joseph-Emile), décédé, 
huissier du tribunal de première ins'aue 
Lyon (Rhône), en remplacement de M. 
(Louis-Guy), décédé. 
M. de Jausiondy-Duclos (Georze:-Pirrie 
huissier du tribunal de première instance d 


Montbrison (Loire), en remplacement de M. 
Monod  (Denis-William-Edouard), déini:- 
paire. 

Art. 2, — L'honorarial esl conféré à M. 


gier (Jean-Marie), aucien motaire à Ja 
d'Alhy-sur-Cheran (Haute-Savoie). 
Fait à Vichy, le 17 mai 1941. 
BARTH!IEN 


| | 
| | 
| | — 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Délégations Spéciales. 


Rectilicatil au Journal officiel du 9? mai 
(oil: page 4972, {re colonne, 32e ligne, au lieu 


de land (Séraphin) », lire: « Icard (Gas 


—@ 


Commissaires de police. 


urêté en dale du 19 mai 191, sont 
hricuu (André), commissaire de poli 


classe, 27 échelon, chef de service, à 
In « osition du préfet d'Indre-et-Loire, à 
mplacement de M. Delcasso, 


(René), commissaire de police 
de 1 à la disposilion du préfet de 
à Auxerre, en rernplacement de 


M Hricau (intérêt de service). 


M. Courty (Gaslon), commissaire de police 
de % classe, à la disposition du préfet de Ja 
l'Or, à Dijon, en remplaceanent de 


M. Gregoire (intérêt de service). 


{ mutations auront effet à compter du 
G juin 1944, 


Par arrêté en date du 19 mai 1911, son 


M. Hussenet (René), commissaire de police 
hors classe, 147 échelon, chef de service, À 
la disposition du préfet de la Marne, à Chà- 
lons-sur-Marne, en remplacement de M. Sau- 
grain, non installé. 

M. Bonhomme (Robert), commissaire de 
police hors classe, 2° échelon, à Rouen, en 
emplacement de M. lfussenet (inlérêl de 


M. Massoni (André), commissaire de police 
d sse exceptionnelle, à Brest, en rempla- 
de M. Bonhomme (intérêt de service). 


\ [Le Gallo (Guillaume), commissaire de 


classe, à Saint-Nazaire, en rern- 
pla t de M, Massoni (intérêt de service). 
M. sahatier (Maxime), commissaire de po 


| de 3 classe, à Sens, en remplaccinent 
de M. Le Gaïlo (intérêt de service). 


M. Fauconnet (Octave), commissaire de po- 
| le {re classe, à Amiens, en remplacement 
de M. Sabatier (intérêt de service). 


M. Guillaume (Louis), commissaire de po- 
lira de 4%e classe, à Vierzon, en remplace- 
lent de M. Fauconnet (intérêt de service). 


M. Batlini (Guy), commissaire de police 
de 2 classe, à Troyes, en remplacement de 
M. Finck (intérêt de service). 


M. Sorel (Paul), commissaire de police de 
classe, à Bar-le-Duc, en remplacement d 
M. Haitini (intérêt de service). 


M. Johannel (Pierre), commissaire de po 
lice de 4 classe, à la disposition du prélel 
de la Gironde, & Bordeaux, en remplacement 
de M. Poinsot (intérêt de service). 


Ces mutations auront effet à compler du 
juin 1941, 


Par 


nomines 


M. 


de classe 
placement de M 


M 
de 


de M, 


M. 


lire de 
de M. 


M 


lice 


de M, Piat 


M 


de 


M. Gorteau 


M 


classe 


nard 
Ces 


b 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FiNANCES 


N° 208$. 


Nous, 
l'Etat francais, 


Vu le 
le statut du 
cicrs et les textes subsiquents 
Vu le décret du 20 avril 
effectifs 
ciers, 


Art. 
qu'au décembre 1941: 

1° Peuvent €tre nommés 
contrôleur financier, 
gistrats, 
corps di contrôle Vis 


‘des 


Les 
d'Etat ci-après désignés : 
Ingénieurs 
Ingénieurs 
Ingénieurs 
Ing 
Ingét 
Ingénieurs des 
Les 


nistral 


trois 


{ration 
luie nationale { 

Peuvent 
contrôleurs financiers Gt 


commissaire de police 


Nicol (intérêt de service). 


nnrnissaire de 


en rem lacecment 


Décret du 30 avril 1941 modi- 
fiant l'article 2 du décret du 25 octobre 
1935 fixant le statut des contrôleurs ti- 
nanciers. 


du 35 tobre 1% 


des ponts et 
de l'industrie mecanique ; 


gistrats, fonctionnaires et membres des 
corps de contrôle vises à l'article 2 du 
décret du % octobre 195 fixant le statut 


subséquents, sous \ comptent 
au minimum quinze années de services 
valab pour la retraite 

art. 2 Le im ti l'Etat 
à l'économie nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution du present décret, 
qui sera publié au J officiel de 
l'Etat 

ut \ 

M le 1 ‘Etat 

irat 

Le munis! d 

à l' 11 ui finanres, 


N° 2087 Bécrèt du 20 avril 1941 fixant 
les etfectits du corps des contrôleurs 
financiers. 


\ le le l'Etat 
fra 

hisatt et 
établi | 
notice 1! 
Vu rer u | 
sant LA. control 11 les, 
vadicats et a repri le 
tout if | ill 
cours financier de 

\ loi du 18 | 1910 rela- 
live au contrôle fn r de 

\ rs 1941 
ces du deuxien trin 


l'Etat est exercé pa trôtenrs 
financiers que 
régi par le d tol 

des contrôleurs fi \ arrété du 
reluls Œ economie 
nationale et aux finance fisera Îa 
et le classement « fi- 
l'emri 

Ar! d'Etat 
chare QUL ou t décret, 
qu ] of el de 
l'Etat 

| Vichy, le % 11 

{ 
françai 
Le m tre 

à 


Fixation des marges des intermédiaires 
dans le commerce des legumes. 


| 
tu \ 
mit tair@ 
l'1 


À 
srrété en du 19 mai 19, sont | 
Malval (Alfred) 
tionnelle, K rem 
classe, à Fougères, en remplacement | 
Malvai (intérèl de service). 
| | (Charles), commissaire de po 
| | 
Sadrin (intérêt de service | 
Theveneau Honoré} ure dé po 
RE > classe, à Rouen, en remplacement 
| lintérét de servie: 
| es M. Menard (André), commissaire de police | 
BE classe, au Havre, « I hplacerment de | 
Pa de service). 
Poulon (Jeu coran ire de police de 
à Sanwvic, en remplacement de M. Me 
(intérêt de service 
mutations auront effet À compter du 
+ 101! 
| 
Par arrût n date du 19 mai 1911, M. Bal 
lion (Lucien) est nomuné commissaire de po 
lice de fre classe, à la police d'Elat de Scim 
et-Oise (intérêt de servir 
Ce mesure aura son à C du 
G juin 1911, 
1941, 
hal de France, chef de 
retol 
Sur le rapport du secréluire Art ! f r de 
d'Etat à l'économi ilonale et aux fi- 
35 fixant 
$ fixant les 
urs finan 
à l'emploi de | 
M hot des | 
des | 
1 irticle 2 du dé- | 
| mm du 25 octobre 19935 fixant le statut | 
contrôleurs financiers : | 
s 
tique : 
ture [RE » | 
paux drs adn 
ions f détachés depui 
au inrés de [11111 
istère de l'écono 
| 
umés directement | 
classe Les | 
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Vu la loi du 21 octobre 1940 modifiant,  cxpéditeurs de légumes, laxes comprises, se 
eompiétant et codiflant la législation sur les | compose de: Chefs de bureau de 2 classe, | 
jo Une marge fxe pour frais de Ccondition- MM. Lagarde (Robert-Louis), Lefèvre 
Vu l'avis du comité central des prix, nement ; guste-Marius-Louis-Ernest), Chaudun (Jarquee. 
Arrélent: 20 Une marge proportionnelle au prix | Paul-Francois), Laigle (Henri-Louis-Victo: 
PIE d'achat à la culture dont les taux sont fixés vestre de Sacy (Jacques-Marie-Paul-Viocent 
La rémunératis des ainsi qu'il suit: Bonnafous (Georges-Eugène-Gabriei) , Soum 
(Raymond-Louis), sous-chefs de bureau 
MARGE FIXE MM. Blondeau (René-Gabriel), Marmoi 
PRODUITS pour frais de conditionnement. MARGE (Antoine), Guichard (Jean-André-Ili 
Jacques), Pernot (André-Francçois), PDuquecsn: 
franes, p. 100. {Fortuné-Ernest- Guy), sous-chefs de bureau de 
en Dbotlés OÙ VrAC. 100 Kkilogr. » 10 — +- 
OÙ ON VrAC; kilogr. 9%, » 10 
Oignons blancs en 10 Contrôle des dépenses engazées, 
bottes, 10 Par arrêtés en date des 14 décembre 1940 et 
400 kilogr, 2% » 10 10 mai 4951: 
DOUVEAUX 100 kilogr, 25 » 10 M. Rabinel (Aimé-Daniel), contrôleur 
100 bottes, 10 dépenses engagées de {re classe, à élé éleve 
100 kilogr, » 12 à la hors-classe de son grade. 
rs Le cent. 25 » 42 
100 kilogr, » 16 M. Gourguet (Albert), contrôleur adjoint 
100 kilogr, » 16 principal des dépenses engagées, a été norarné | 
100 kilogr. 10 » 16 contrôleur des dépenses engagées de 3° clas e, 
100 kilogr. » 46 en remplacement de M. Billy, nommé contr- 
ss M. Brian (Roger-Hubert), chef de bureau à 
l'administration centrale des finances, 
e Li marge prévues ci-dessus couvrent Ja L'intervention successive sur ce même rhar- nommé contrôleur des dépenses engagées de 


totalit des frais de l'expéditeur Y compris ché d'un grossiste et d'un réexpéditeur ne ÿ° classe, en remplacement de M. Gache, x be 
les déchets el pertes de denrées jusqu'à Ja | pourra donner lieu qu'au prélèvement d'une | à été nommé sous-directeur à l'adminisira 
tion centrale, 


mil: ir dipart seule mars 
© M. Martial (Julien-Adolphe), chef de bureau 
La maximum du grossiste Art. 6. — A titre exceptionnel, en ce qui à l'administration centrale des finances, à 
deshnalire où du réexpéditeur est fixée ainsi F'eoncerne les légumes frais, le producteur au- | &;5 nommé contrôleur adjoint principal des 
quil suit, toules laxes comprises, à Fexcep- | torisé à vendre à un grossiste destinataire dépenses engagées de % classe, en rempla- 
tion des droits d'octroi : néficier ix de ver axi 
| ficie te cement de M. de La Taille, qui a été 
Alichauts, carottes, navets, oignons blancs, | au grossiste €xpédikeur vendant au | à autres fonctions. 


oignons équeutés, ail nouveau, choux, poi- | Frossiste destinataire. 
réa nouveaux, radis, 10 p. 100. De même, le producteur autorisé à vendre 
Epinard houx-fleurs, 44 p, 100. directement au détaillant où au consomma- 


Pelits pois, pois manze - tout, asperges, sa- | teur peut bénéficier des prix de vente maxima 
dade<, 18 p. 100 admis, pour le grossiste vendant au détail. | engagées de 2 classe, en remplacement de 


lant, ou pour le détaillant vendant au con- | M- Labouise, qui a été nommé percepteur. 
La marge prévue ci-dessus couvre les freintes ommateur 


M. Perrin (Jacques), sous-chef de bureau 
à l'administration centrale des finances, à 
été nommé contrôleur adjoint des dépi 


de route et d'avaries subies par les marchan- 
dires ajnsi que les pertes de denrées, quelle Art. 7. — Toutes di: posili ons contraires aux 
qu'en soit la cause, qoi interviennent avant | dispositions du présent arrêté sont abrogées. 
da vente au détaillant. MINISTÈRE DE LA GUERRE 

faite nié d'achéà Art. 8. Le directeur de l'économie géné- 

DAS OPEN de l’agriculture, le conseiller d'Etat secrétaire ETAT-MAJOR GENERAL DE L'ARMEE 

cas inte a js. | général du ravitaillement sont chargés, cha- 

Art. : En cas de vente à la commi ) Par application des dispositions de l'ail 
Sion, le grossiste destinataire ristournera la | cun en ce qui le concerne, de l'exécution le 4er de Ja loi du 2 août 1940, M. le ci l 
dilférence entre la marge fixée par l'article 2 | du présent arrété, qui entrera en vigueur dès di = oi au 

> ‘ns ar À ‘ sar H ‘1e d 

du present et Ja commission perçue en sa publicalio 
tion de ses services aux taux maxima compter du 20 mai 1941, dans la 

uu ‘ Fait à Vichy, le 19 mai 1951. ‘réserve) du cadre de l'état-major gén ral de 
pds Le ministre secrétaire d'Etat | l'armée. 

A! jauts, carottes, navets, oignons blancs, à l'agriculture, 
oignons équeutés, ail nouveau, Choux, poi- PIERRE CAZIOT. 
nouveaux. radis, p. 400. nnnlipaltin is sitions de l’'arli- 
- 400 Le secrétaire d'Elat au ravilaillement, Par application des dispositi ns de 14 

JEAN ACIIARD cle 1 de la loi du 2 août 4940, M. le 

l'eti Pois, pois mange-10 Il, asperges, sa- . de brigade Michel (D.-J.-T.) a été pla 6, À 
lades, 12 p. 100, Pour le ministre et par délégation: compter du 21 mai 1941, dans la 2 section 

Cette commission est calculée sur le prix Le secrétaire général réserve) du cadre de l'état-major général ©o 
de vente de la marchandise et s'entend tous pour les questions économiques, l'armée, ; 

aucun cas Je prix de vente par le com- ] 
mis-ionnaire de la marchandise ne devra, 
compte e la commissio céder les DUCATION 

prix de vente maxime és mi SSIS 
destinalair NATIONALE ET A LA JEUNESSE 

Art, 4 — La marge maxima du détaillant Par an tés en date du 3 mai 1941, ont été | 

ei fixée au taux de 33 p. 100 du prix d’achat nommés : Comité de direction. | 


chez le grossiste, soit 25 p. 100 du prix de 


vente au détail Sous-directeur à l'administration centrale, 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nalis' 

rt 5. — L'intervention successive de deux M. Arnould {Raymond-Jean-Georges), chef ! et à la jeunesse, sur proposition du com 54 

crocsisles sur un même marché est inter- | de bureau de {re classe, en service détaché, | saire général à l'éducation général: £t 2Uk 
dite. agent chargé d'études sports, 
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Vu la loi du 20 décembre 1940 relative à 
l'organisation sportive Liste, par ordre de mérite, des elèves de arret 
DA l , l'ecole française de meunerie, 16, rue Nico- Art, fer Les prix des légumes 1 x 
las-Fortin, Paris (etablissement reconnu fx noter « 
Arrêle : par l'Etat), ayant obtenu en 1940 ie diplome publication du | ant arrûté. nl | 
art, 4er, — La Fédération francaise de cy- de technicien. 
elisme (U, V. F.) sera administrée par un | 
comité de direction provisoire, dont com- MM. Broquaire (Pierre Pelletier (Michel), PRIX 
position est fixée ainsi qu'il suit: Dufour Pierre), wibhier Paul Marchon 
(Paul de- produits 
= 
M. le docteur Louis Zwahlen, dns 1 
Artichauls, longueu 
maximun cent 
Vice-présidents. SECRÉTARIAT D'ÉTAT metres, quete Sans 
poids minimum 1 hi | 
Herbres No 2206, -- Décret du 20 mai 1941 modi- 
tiant le décret du 22 décembre 1940 por- 100 kilogi 600 » 
René Blessing, René Guenivet, Gaston tant modification au décret du 17 sep- 
Luvie, Georges l'etiol. tembre 1940 relatif au rationnement de iscs. La botte à » 
certaines denrées. Navets équeuls kil 
art. 2. — M. 1e docteur Mongin est nommé Oienons blancs en bol | 
tresorier de la Fédération française de boxe. tes d'un poids mini 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat de gran 
Art, 3. — Les personnes désignées aux ar- | francais mes La botte, | 
Heles {er et 2 du présent texte exerceront , Oignons équeutés en | 
leurs fonctions à titre bénévole. Vu le décret du 29 février 1940 relatif au \rac, quene 3 centi | 
recensement de la population et à la distri- mètres 100 
Art. 4. — Le commissaire général à l'éduca- bution des cartes de rationnement: À 0 van, queur: 
tiun zénérale et aux sports est chargé de l'exé- Va le décret du 22 décembre 1940 relatif 20 centimeéires Maxi 
cution du présent arrêlé. au rationnement de certaines denrées; 
Sur le rapport du ministre secrétaire Choux à 
Fait à Vichy, le 15 mai 1941. d'Etat à l'agriculture, du ministre secré- — bot Pret "| ee 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 11 
Pour le secrétaire d'Elat à l'éducation | finances, du secrélaire d'Etat à la pro- | Fpinards 100 ess er 
nationale et à la jeunesse et par | duetion industrielle et du secrétaire d'Etat 100 » 
à industrielle et du secrétaire Petits pois 
délégation : au ravitaillement, Pois mange-tout 
Le comanissaire général LE Asperges, longueur! | 
à l'éducation générale et aux sports, Décrélons : | 
Art. 4er, — L'article (S°) du décret du Grosses Le kilo 22 
0 +- décembre 1%M0 portant modification au 0 | Le kilos 
décret du 17 septembre 1940 relatif au ra- 
tionnement de certaines denrées, est modi DOUG 
Centres régionaux d'éducation générale lié comme suit : | où me aux usages locaux | La botte CL 
et sportive, Laitue maraicher | | 
« 8° En matières grasses (graisses vége- GrOSSCS | La pièce. | 
tales, huiles végétales, beurre, margarine |, Petites | La pièce 
saindoux, graisse alimentaire où gras de | | 
Le secrétaire d'Etat à l'éducaon nationale | bœuf fonda et épuré GOSSES see La pris 
et à la jeunesse, leliles 7 Lin pit 
Vu les décrets-ois du 8 août 1933 et du à tre à d1 lat kil ) » 
930 oclobre 1955 relatifs à lexpropriation pour 4e el Choux-fleur | 
cause d'utilité publique : aux finances et les secrétaires d'Etat à Ja Géant: plus dé 2 ki 
des à temporaire cerne, de l'exécution du pres nt decret, \ La pie | 
s nécessaires aux travaux mMili- qui sera publié au Journal offiviel, sos | 
Vu la loi du 14 octobre 1910 tendant à sim- Fait à Vichy, le 20 mai 1941. Petit: imoms de 4 Ki | 
piticr les procédures d'expropriation pour Li 
lexccution d'urgence de travaux destinés à 
lu'ter contre le chômage ; Par le Maréchal de 1 { de l'Etat 
Vu l'arrêté ministériel en date du 24 mars français : ES | 
publique el d ponce Le ministre secrétaire d'Etat 
gen e et sporlive, PIERRE CAZIOF, i 
Arrête: ministre Se rélaire d'] tut 
à l'économie nationale el aux es, \ il 
Art, 4or, — en date du 24 mars 1941 YVES BOUTHILLIER, IA 
déclarant d'utilité publique et d'urgence les at} _ _ 
travaux et armén: les Le secrétaire d'Etat 
ivaux et aménagements des centres régio- | 
naux d'éducation géné enastiva don Pour. (4 
louse de Tou- PIERRE PUCHEU, Attributions des services placés sous l'au- 
est annulé torité du secrétaire général du ravitaille- 
en ce qui concerne le centre de Cannes (do- Le secrétaire d'Etat au ravilaillement, ment 
maine de l'hôtel du Golf de Cannes-Mande- “EAN ACHARD. 
1). 
Art, 2. — Le commissaire général à l'éduca- 191 
tion générale et aux sports est chargé de Fixation des prix des légumes primeurs. äu | | 
l'exécution du présent arrûlé, 
Fait à Vichy, le 19 mai 1941. Lieu 
Vu ja loi du 17 mai 1941 la fixa- | 
JÉRÔME CARCOPINO, lion des prix des primeurs; ti t 
— Vu l'arrêté du 17 mai 191, 
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Services économiques », lire: «a % sous-direc 
tion. — Relations extérieures et services ÉCo- 
uomiques »; of et 52 ligne, au lieu de: 
e  cous<lirection. — Relations extérieures », 
lire: « % sousdirection. — Relations exté- 
rieures el services économiques », 


© 


Administration centrale. 


Rectiäcatif au Journal offiriel du 16 avril 
: 


Page 1642, 9% colonne, rédacteurs prin ‘lg aux 


de isse, lire: « Mine Riffaud », 
au licu de: « Mme Riffaux (Yvonne 

Page 1643, {re colonne, commis principanx 
de :» classe, Mlle Thouvenin (Gror- 
gelte) », au lieu de: « Mlle Thouvenin (Mo 
, dire: « M. Larraneta (Robert) », 
au leu de: « M. Laranceita (Robert) »; 2° co- 


Jon: oramis de %° classée, lire: « Mlle Ro- 
qui Andrée) », au lieu de: « Mlle Roc 
André } », 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Assurances sociales. 


Par arrôlé du 20 avril 1941, il a été allribué 
au S national (œuvre de la famille du 
prisonnier) une subvention de 5 millions de 
francs prélevée sur je fonds spécial institué 


à la cui des dépôls et consignations par 
l'art 7 du décrel-loi du 26 septembre 1999, 
pour élre employée, sous le contrôle du se- 
créla d'Etat au travail, à l'attribution de 
secou iux familles d'assurés sociaux pri- 
sonniers de guerre, 
à + 

Par arrôté en dale du G mai 1941, les adhé- 
renls la caisse primaire d'assurances 60 
Clales des élablisscinents métallurgiques des 
régions de Rocroi et de Givet, n° 08-12, à 
Wlohinuont, près Givet (Ardennes), sont mis 
en sub-istance à la caisse départementale 4es 
Ardeunes ne 08-30, à compter du 4er avril 1941 


+0—+- 


Convention collective de travail des industries 
métailurgiques, mécaniques, de la construc- 
tion electrique et connexes du département 
de l'Isère (collaborateurs), 


Le st claire d'E 

Bu: ie rapport du dir 

Vu le chapitre IV bis du livre Ier du code 
du travail; 

Vu le décret du 10 novembre 1939 retatit 
au régime du travail pendant la durée des 
hostitités; 

Vu l'arrôlé du 10 décembre 190 (Journal 
ofjiciel du 31 décembre 1910) suspendant la 
ronsullation des commissions techniques; 


it au travail, 


teur du travail, 


Vu la convontion collective de travail fn- 
terveuue, le 3 avril 1937 (avenant du 5 juil- 
let 1938), entre: le Syndicat des construc- 
teurs mécaniciens, chaudronniers et fon- 


deure de l'Isère et départements voisins; 
l'Union des fabricants de boutons et assimi 
lés de la région des Alpes dauphinoises; 13 
Chumbre syndicale des carrossiers, char- 
rons et peintres en voitures de la région 
grenobloise; la Chambre syndicale des en- 
trepreneurs de ferronnerie et serrurerie de 
da vile de Grenoble, d'une part, et l'Union 


des syndicats de techniciens et employés du 
département de l'Isère; le Syndicat national 
des ingénieurs et chefs de services; le Syn- 
dicat des techniciens et employés des indus- 
tries métallurgiques et connexes de la région 
grenobloise; l'Union départementale des syn- 
dicats chrétiens; le Syndicat chrétien des 
employés d'industrie; la Soci£té des chefs de 
services, techniciens et contremaîitres des 
industries métallurgiques et connexes du 
Dauphiné; le Syndicat des ingénieurs salariés, 
d'autre part, déposée au secrétariat du 
conseil des prud'hommes de Grenoble, 


Arrête : 


Art, 1, — Les dispositions suivantes de 
la convention collective de travail interve- 
nue, le 3 avril 1937, ainsi que les modifica- 
tions apportées à ces dispositions par l'ave- 
nant du 5 juillet 1938, articles 4°, 3, 148 et 
tous tableaux de classification et barèmes 
de salaires ou appointements, clauses spé- 
ciales aux ingénicurs figurant en annexe, 
articles 20, 21, 22, 23, 26, 27, 30, 32, 35, sont 
rendues obligatoires pour tous les em- 
ployeurs et employés des professions et ré- 
gions comprises dans le champ d'appiication 
de cette convention. 


Art. 2, — Cette extension est fuite à dater 
de l'entrée en vigueur du présent arrêté pour 
la durée et aux conditions prévues par l'ar- 
livle 1e du décret du 10 septembre 1939. 


Art. %. — Le directeur du travail et de ia 
main-d'œuvre est chargé de l'exéculién du 
présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 16 mai 1941. 
GENÉ MKLIN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


N° 179%, — Décret du 23 avril 1941 modi- 
fiant les dispositions du décret du 6 août 
1938 relatives à l'institution et au fonc- 
tionnement de la caisse de prévoyance 
de la Société nationale des chemins de 
fer français. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale el aux fi- 
nances, du secrétaire d'Etat anx commu- 
nications et du secrétaire d'Etat au tra- 
vail, 

Vu la loi du 5 avril 192$ sur les assuran- 
ces sociales et les lois subséquentes qui 
l'ont modifiée ; 

Vu le décret-loi du 28 octobre 1935 mo- 
difiant le régime des assurances sociales 
applieables aux assurés du commerce et 
de l'industrie et, notamment, l’article 23; 

Vu les lois des 21 juillet 1909 et 28 dé- 
cermbre 1911 relatives aux conditions de 
retraite du personnel des grands réseaux 
de chemins de fer d'intérêt général; 

Vu les règlements de retraites et le sta- 
tut des retraites homologués par le minis- 
tre des travaux publies en exécution de 
ces dernières lois, et notamment les mo- 
difications et additions consécutives à la 
mise en vigueur de la loi sur les assu- 
rances sociales ; 

Vu les règlements desdits réseaux qui 
régissent les agents commissionnés et con- 
firmés en ce qui concerne le risque mala- 
die, la maternité et le risque décès, 


Vu le décret du 30 juin 1931 fixant Le v4. 
gime d'assurance des agents des gr. 
réseaux d'intérêt général autres que : 
réseau d'Alsace et de Lorraine; 

Vu le décret-loi du 51 août 1927 portant 
Ds du régime des chemin: 4. 
; 
Vu le décret du 6 août 1938 fixant le r4. 
gime d'assurances sociales des agente de 
la Société nationale des chemins « 
français, autres que ceux en servie 
les départements du Haut-Rhin, du 1 
Rhin et de la Moëelle; 

Vu le décret du 19 mars 1940 mo 
d'article 3 et complétant l'article 9 & 
cret susvisé du 6 août 198, 


Décrétons: 


Art. {er, — Le deuxième alinéa d 
cle 3 du décret du 6 août 195$ 
par l’article 2 du décret du 19 m 
est remplacé par l'alinéa suivant: 

« Les prestations visées à laliné 
sus sont assurées par une caisse de | 
voyance à instituer à cet effet par la so 
ciété nationale des chemins de fer 
qais. Celle caisse possède une per 
dité financière autonome daus le cadre de 
la Société nationale et est administrée pu 
un conseil de gérance composé d'u 
sident désigné par la Société nationale d 
chemins de fer français, de douze rem 
bres titulaires et de donze membre in. 
pléants. Six membres titulüires € 
anembres suppléants sont désignés 
Société nationale des chemins de fe: 
Çais. Six merubres titulaires et six 
bres suppléants représentant le per- 
affilié sont choisis par les agents 
gués auprès de la direction génér:l 
parmi les agents avant au moins ci 
nées de service commissionnés, à 
d'un metmbre titulaire et d’un men 
suppléant au minimum par région. le 
conseil de gérance, composé comm 
indiqué ci-dessus, entr-ra en fonet on 
partir de la date de publication d . 
sent décret au Journal officiel » 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Itat 
à l'économie nationale et aux financ 
secrétaire d'Etat aux communications et 
le secrétaire d'Etat au travail sont 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui s°74 
publié au Journal ojjiciel. 

Fait à Vichy, le 22 avrii 1941. 

PH. 
Par le Maréchal de France, chef de ! Flat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux fine: cr, 
YVES BOUTIILLIER, 


Le secrétaire d'Etat au trail, 


RENÉ DBELIN. 


Le secrélaire d'Etat communica! 
JEAN 


+e + 


Décret pris pour l'application de la toi relative 
à la construction d’un chemin de fer reliant 
la Méditerranée au Niger. 


RecüficaUf au Journal ofjiciel au fi 
19H: page 1615, 2 colonne, parmi les 
aiouter : 
L'amiral de la flotte, vice-préstent 
conseil, ministre secrétaire 
à l'intérieur, 
« A! DANLAN, » 
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Decret relatif au fonctionnement de l'institut 
hique national et portant siatut de 
son personnel. 
rectificatit au Journal olficiel du 28 avril 
: 


Pace 1845, 
nniques de l'institut 4 


titre V. — Cadre des adjoints 
géographique national, 


chapitre XX, Traiteme nis ét indemnités, arti- 
cle 72, 6e ligne, au lieu de: « Adjoint vonr 
que prine ipal de 2 classe, 21.000 fr. », lire: 


« Adjoint technique princtpel de 2 "classe, 


21.200 fr, ». 

Pare 486, 4e ligne, au lieu de: « Adjoint 
“wehnique de 3 classe, 12.000 fr. », lire. 
« Adjoint technique de 8e classe, 42.200 fr, »; 


Voirie nationale, 


1941, a été déclaré 


cité du mai 
dans le dépar- 


pu} 1e et urgent, 


ement des Y , l'élargissement de la R. N. 
pe #17 tre les P, K. 39,562 et 40,594. 

Par arrêté du 6 mai 1941, ont élé déclarés 
itilité publique et urgents, dans le dépar- 
ement de la Somme. divers travaux d'amé- 
oration sur les R. N. mes 41, 46, 25, 40 et 
AA] 


+ 


Circulaire relative à la répartition entre le 
secrétariat d'Etat au travail et le secrétariat 
d'Etat aux communications du contrôle du 
travail dans les entreprises de transports 


automobiles, 
Paris, le 19 avril 1911. 
LL — La circulaire interministérielle du 


10 septembre 1935 fixé les règles suivantes 
concernant da répartition du contrôle du tra- 
ail dans les entreprises de transports par 
automobile : 

a) Le contrôle du personne] sédentaire ‘bu- 
reaux et ateliers) est exercé par les inspec- 
teurs du travail; 

b) Le contrôle du personnel des voitures 
*s est exercé: 


à 
et 


Dans les entreprises de transports publics 
voyageurs et de transports publics de 
à l'exceplien du camionnage 
jar les fonctionnaires du ministère des 
publics ; 

Hans les entreprises de transports privés 
[ unionnage rural. par les inspecteurs du 
travail ; 

Dans les entreprises mixtes assuiant à 
la lois des transports publics et des trans- 
ports privés, le service compétent est déter 

par l'activité principale de l'établisse- 
Jes inspecteurs du travail ou les fonc- 


lionnaires du ministère des comraunications 
Ciant compétents suivant que la part de 
l'acuvité de l'établissement consacré aux 
Hrausports privés et au camionnage rural est 
où han plus imporlante que celle concernant 
ics transports publics de marchandises et de 
\Cyageurs. 

— L'expérience a mentré que cette ré- 
des attributions présente certains 
inconvénients : 

Dune part, l'unité de contrôle n’est pas 
T'alsée à lintérieur d'un même établisee- 

at, €e qui nuit À lefficacité de Ja sur 

lance, notamment dans les circonstances 


où le personnel roulant est fréqueri- 
Hient utilisé dans des emplois sédi ntairess 


D'autre part, la classification des entre- 
prses mixtes donne Leu à de nombreuses 
difficultés. 


UL. — Pour remédier à ces inconvénients, 


les secrétaires d'Etat soussignés ont décidé 
de substituer aux règles précédentes une nou- 
velle réglementation s'inspirant des principes 


ci-après : 


4 Pour tout le personnel d'une même en- 
treprise, 1e contrôle du travail est exercé par 
les mêmes fonctionnaires sous l'autorikf du 
mème secrétaire d'Etat; 

20 Les entreprises de trar 
lariat d'Etat 


sports publics re- 


lèvent du secr aux communica- 


tions ; les entreprises de transports privés re- 
lèvent du secwétariat d'Etat au travail. 
Cette nouveile réglementation comporte les 


règles suivantes: 


A. — Entre] ises de tran sports publics de 
« tuant on non, «€ 
ment, des transports privés de voyey 
— Entreprises de transports publics de voya- 
geurs ct de marchandises 


Ours 


Ensemble du personnel (roulant et séden 
taire ingénieurs en chef des ponts et chaus- 
sées disposant à cet cffet du concours des Ins- 
eurs de la Imain-d'œuvre des transports. 

Toutefois, par dérogation aux dispos 
du présent paragraphe, -le personnel des 
grands ateliers et des bureaux de la Société 


des transports en commun de la région pari- 
sicnne resle soumis au contrôke de l'insnec- 
travail dans l'industrie, 

ilreprises de trot po 


de 


publics 
ndises, 

Ensemb'e du personnel (roulant et séden 
taire) : ingénieurs en chef des ponts et chaus- 
sèées disposant à ret effet du conceurs des ine- 
pec'eurs de la maind'œuvre des transports. 


Sont ‘orme rentrant dans Ja 
catégorie du paragraphe B les cutreprises qui 
détiennent soit des récépisés de déclaration 
de camionnage urbain, soil des cartes provi- 
soires ou définitives de trancporls publics. 


considérées 


C. — Entreprises de transports publics de 
marchandises effectuant des transports pri- 
tes de narchondises. 


Ces entreprises sont nssimilées, pour le 
trôle du travail, aux entreprises de tra 
publics de iwarchandises. 


con- 
Mais il est précisé 


qu'il ne s'agit que des eutreprises ayant le 
caractère ee de transports publies 


B ci- te 


Ce n'est Je cas ni des « 
rural, mi 
qui effectuent des 
les conditions autorisées par 
tobre 


n'reprises de ca- 
cutreprises privées 
transports gublics dans 
Ja loi du 15 oc- 
1930 sur la <oordinalion des transports 


des 


ferroviai es et rouliers, Ces catégories bd 
treprises sont contrôlées par les insoccteurs 
du travail du secrétariat d'Etat au ce 


D. 


ent reprises 


Entreprises de tra 
visées au 


nspurts et 
alinéa du 


paragiaphe C ci-dessus. 

Esscinhie du per-onnea r ant 4 
taire) isp ‘leur J du { at 
d'Etat au travail 

IV. — Les modalités cidessus de mpar 
du contrôle ne sont pas Mnr'ées à 
la réglementation du travail et doivent « 
élendui aux diverses questions pour la 


inspecleurs du tre 


solutions desquelles le 
in te rvenir, 


sont appelés à 


V. — 11 va de soi la nouvelle répart 
tion des attributions continue à exxg € 
laboralion effective ct  perman des 
services du secrélariat d'Etat au ivail et 


de ceux du secrétariat d'Elat aux commu 
nications. 


Cette liaison est ind sable pou viter 
que des entreprises échappent à l'un et l'a 
tre des services de contrôk, et pour rm 4 
nir l'unité de vues à l'application « la 
1r nent et ra ment la 
pusan 

Dans le <as où de 1blèmes 1 
raient élire su des 
dilficuilés d'ordre soit qu'i 
des queshions de , À appa 
aux for s de cha d 
secrétarials d'Etat d'en référer respective- 
ment dir ion du let d 
1 secrétarimt d'itat un 
d'Etat IX 

V1 - 1 Li! 
scpl 195 esl äb 

Le ‘ d'Etat com 7 lions 

Pour le rélüire d'Elai et par a 

Le directeur général des tran sports, 


RENE CLat 

Le se: d'Etat au 1 
Tour le secrétaire d'Etat 

el par délégation: 

Le conseiller d'Etat secretaire 
général de la mmain-d'ruvre 
et des assurances Sociales, 

FRANCIS MILLION, 


DON, 


relate ivail, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


° 2014. — Décret du 12 mai 1941 apurou- 

vant un arrêté du gouverneur général de 

Madagascar et dépendances autorisant un 

exceptionnel sur la caisse de 
erve. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux colo- 
mies, 


Vu les décrets des 11 décs 
juillet 1897 

Vu le décret du 9 décembre 
régime financier des colonies, 


mbre 18% et 


1952 sur le 


Décrétons : 


rouvé l'arrêté du 15 jan- 
\'uverneur géncral de 
d'ad- 


Art. fer, — Est spy 
Vier pris pa k 
Madugascar et dépendances en 


autorisent un prélèvement ex- 
cepüonnel de 1 million de francs sur 
Caisse de réserve de colonie et l'affectant 
au buüget local de l'exercice 4941. 

Art, 2 ] J'Etal aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Jourr officiel de l'Etat 
f 1 


PH, 
a 
I l'Etat l 
Al PLATON 


| 

| | 
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Mes 7 ct 9028, — Décrets du 12 mai 1941 


portant admission à la retraite (gouver- 
neurs des colonies). 


« date du 12 mai 1941, rendu 
proposition du secrélairé d'Etat aux 
colonies, M. Chastenet de (Frédéric- 
Marie Jean-HBapli ; uverneur de 2e classe 
«ir été admis à fai valoir ses 
dro pension de relraile, pour comp- 
| 1911. 

© 

l'a en date du 12 mai 1951, rendu 
hosition du rélair d'Etat aux 
d \ d ci « à faire 
valo es droits à une pension de recraite, 
po lu 17! 1941. 


Décret du 13 mai 1941 autorisant 
l'ecole superieure de droit de Hanor à de- 
livrer un diplome d'etudes superieures de 
droit prive. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
frauca 

Sur le rapport du secrétaire d'Elal aux 
colonies et du secrétaire d'Etat à l'éducation 
daionale el à la jeunesse, 

Vu le sénatus-consuile du 3 mai 1854 ré- 


istitultion des colonies; 
octobre 1911 portant 


glant la 
Vu le décret du £0 


Pxation des pouvoirs du gouverneur général 
et orsanisation adininistrative et financière 
de l'Indochine ; 


Vu le décret du 2 mai 19% et les décrets 
Suhséquents réglementant les diplômes d'étu- 
des supérieures dans les facultés de droit; 
Vu le décret du 2 mai 1920 porlant crea- 
Aion d'un poste de directeur de l'instruction 


publique en Indochine modifié par celui du 
#3 oclabre 1922; 

Vu le décret du 11 septembre 1951 por- 
fant créalion d'une école supérieure de 
droit à Hanoï, modifié par celui du 27 août 
097: 

Vu la loi du 23% octobre 1910 relative aux 
Wrganisimes consulfatifs et l'arrêté rninis- 


Mériel (instruction publique) du 4 novembre 
d9i0 pris en application de ladite loi, 
A! 


fer. — 


rélons: 


supérieure de droit 
de Hanoï est autorisée à délivrer un di- 
plôme d'études supérieures de droit privé, 
wonlormément aux dispositions de la régle- 
gnentation métropolitaine et aux modalités 
ci-aprés. 


L'école 


Art. 2, — L'examen pour l'obtention du 
diplôme d'études supérieures de droit privé 
porte sur les matières suivantes: 

Droit civil: deux interrogations ayant en- 
Bemble le coefficient 3; 

Histoire du droit privé ou droil romain 
{contrats et obligations) ou droit civil de 
d'iIndochine et histoire de ses Insli!u- 
tions juridiques et coutumières: au choix 
‘du candidat, une interrogation, coefficient 4. 

Au choix du candidat, l'une des matières 
fuivantes enseignées à l'école supéricure de 
droit (dans sa quatrième année dite « sec- 


tion d'études juridiques indochinoises »): 
Droit pénal et procédure pénale apnli- 
@ables aux Indochinois ou organisation 


judiciaire et procédure civile applicables aux 
Indochinois ou droit civil de l'Indochine et 
histoire de ses institutions juridiques et cou- 
tumières (à condition que celte dernière 
option n'ait pas déjà été exercée): une inter- 
rogation, coefficient 4, 


Art. % — Le diplôme d'études supérieures 
de droit privé est délivré par les membres 
du jury de l'examen et visé par le doyen 
de la faculté de droit de Paris et par le rec- 
teur de l'académie de Paris. 

art, 4. = Les dispositions qui 
entreront en application à dater de 

olaire 1941-1942. 


précèdent 
l'année 


Art, 5. = Des arrêtés du gouverneur géné- 
ral de l'Indochine, pris sur la proposition du 
l'instruction publique en Indo- 
chine et après avis du conseil de l'école, 
pourvoiront à toutes les mesures d'ordre local 
l'application du présent dé- 


directeur de 


hécessaures à 
cret, 

Art. 6 — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
et le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse sont chargés, chacun en ce 


icerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié aux Journaux officiels 
de l'Etat francais et de l’Indochine et inséré 
au Bulletin officiel du secrélarial d’'Elat aux 
colonies, 


Fait à Vichy, le 


qui le co! 


3 mai 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Elat 
à l'éducation nationale et à la jrunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


No 9050, — Décret du 15 mai 1941 relatif aux 
servitudes de visibilité en Afrique occiden- 
tale française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Vu le décret du 29 septembre 198 portant 
réglementation du domaine public et des ser- 
vitudes d'utilité publique en Afrique occiden- 
tale française; 
réglo- 


Vu le décret du 26 novembre 1950 
mentant d'exproprialion pour <eause d'uli- 
lité publique en Afrique occidentale fran 


Caise 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat aux 
colonies et du garde des sceaux, minisire se- 
crétaire d'Etat à Ja justice, 


Décrélons : 

Art, 4, — En Afrique occidentale fran- 
çaise, les propriétés riveraines ou voisines des 
voies publiques, à proximité de croisements, 
virages ou points dangereux ou incommodes 
pour la circulation publique peuvent être frap- 
pées de servitudes destinées à assurer une 
meilleure visibilité, 


Art, %. — Les servitudes de 
porteront, suivant le cas: 

1o L'obligation de supprimer les murs de 
clôture ou de les rempiacer par des griiles, 
de suporimer les plantations géênantes, de ra- 
mener ect de tenir le terrain et toute super- 
structure à un niveau au plus égal au niveau 
qui sera fixé par le plan de dégagement prévu 
à l'article 3 ci-après; 

2o L'interdiction absolue de bâtir, de pla- 
cer des clôtures, de remblayer, de planier et 
de faire des installations quelconques au-des- 
sus du niveau qui sera fixé par le plan de 
dégagement; 


visibilité <om- 


3° Le droit pour l'administration d'« de 
remblais et tous 


la résection des talus, 
tacles naturels, de manière à réali: 
conditions de vue satisfaisantes, 

Art, 3 — Un plan de dégagement d 
minera, pour chaque parcelle, les terrai 
lesquels s'exer’eront des servitudes 
bilité et définira la nature de ces 
tudes. 

Ce plan sera 
approuvé dans les formes 
plans d'alignement, 

Notification de cette approbation ser 
aux propriétaires intéressés et l'exercice 
servitudes commencera à courir à la 
de cètte notification. 

Art. 4, = L'établissement de ser\it 
de visibilité ouvrira au profit du } 
droit à une indemnité compensatrice d 


soumis À une 
prescriles 


mage direct, matériel et certain «1 
tant. 
Cette indemnité sera, à défaut d'en 


amiable, fixée sauf re’ours au conseil à 
tentieux administratif, par une corm 
arbitrale de trois membres, dont un ser: 
signé par le gouverneur, un autre par | 
priclaire et le troisième par les deux 
d'un commun accord, 

Dans le cas où le propriétaire n'aurai 
désigné son arbitre dans un délai de 
mois et dans le cas où l'accord ne &s 


duirait pas pour le choix du troisième arbitr 


ces désignations seront faites par le } 
dent du tribunal siégeant au chef-lieu d 
colonie. 

Art. 5. — Toute infraction aux di: 
tions du présent décret et aux arrètés 
pour son application sera san:tionné 
formément à l'article 8 du décret du ? 
tembre 1928 porlant réglementation du 
maine public et des servitudes d'utilité } 
que en Afrique occidentale française 


Art. 6. — Les dispositions du présent «6. 


cret sont également applicables à Ja dili: 


de l'administration intéressée aux propriétés 


riveraines ou voisines d'un croisement à 


veau, non muni de barrières, d'une voie ; 


blique et d'une voie ferrée. 


Art, 7. — Le cecrétaire d'Etat aux co 


et le garde des sceaux, ministre sect 
d'Etat à la justice, sont “hargés, chacun 


ce qui le concerne, de lexéculion du 


sent décret, qui sera publié au Journal ofls 


ciel 
Fait à Vichy, le 15 mai 1944. 
PH, PÉTAIN 
Par le Maréchal de France, chef de F1 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre Secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le Contre-amiral, 
secrélaire d'Etat aux color 


Al PLATON, 


No 2112, — Décret du 15 mai 1941 sur l'adap- 
tation aux colonies, pays de protectorat el 


territoires sous mandat placés sous 


l'au- 


torité du secrétaire d'Etat aux colonies de 
la loi du 22 février 1941 modifiant la lo: 
du 25 mars 1936 relative au statut du per- 


sonne! navigant de l'aéronautique civile. 


Nous, Maréchal de France, chef de 11 


français, 
Vu la lai 1956 


du 25 mars 


du personnel navigant de l'aéronauliqu 
viles 


sur le 


| 
— | | 
T1 
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09 Mai 1941 
vu le décret du 13 avril 1939 adaptant les Déer art. 3. — Le secrétaire général + wlonies 
positions de cette loi aux colonies; - 
vu la loi du 22 février 1941 modifiant la art, 4er, — L'ar » 472 du d biiqn : écut 1 présent 
lu 25 mars 19%; on criminelle, tel qu'il est -.1* 
la proposition du secrétaire d'Etat aux applicable en Afrique vccidenta Fait à Vich 1911 
et du secrétaire d'Etat à l'aviation, iise et au Togo, est complété ainsi [IL j'Etat 
suit: 
rétons « Dans les affaires foreslières es I mseill l'Etat secrét id, 
et ter, — L'article 3 du décret du 13 avril | à la requête des agents de l'administration, FATOI 
) adaptant aux colonies, pays de protec- | l'appel sera toujours possible de la part de Le ministre secrétaire d'Ftat 
t et territoires sous mandat placés sous | loutes les parles, quelles que s l'éco ie nationale et aux 
utorilé du secrétaire d'Etat aux colonies | ture et l'importance des condamnations », l'our 1 t 
utarilé r le ministi 
tispositions de la loi du 25 mars 19% sur Art. 2 — Le deuxième alinéa de 
tatut du personnel navigant de l'aéronau- | code d'instruction erimini Lol l a ) 
civile est abrogé et remplacé par l'ar- actueNement applicable en Afriq ile pour finances pu ju 
le suivant: francaise et au Togo, est modifié ainsi qu'il . ns 
cuit. 
àrt. 3. — Pour ètre inscrit sur ces re- | Suit: 
il devra être satisfait aux conditions «a Dans ce cas son jugement sera en pre- : | 
tes: mihe entyant Administration centrale, 
iC 5 ou acrnier ort suivant la d 
ion établie à Farticle 172, « 
Ftre de nationalité francaise; 173, 
Etre titulaire des brevets et licences | ” Par arrêté du secrétaire d'Etat aux mies 
«-pondant aux aptitudes des candidats. Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre | en date du 16 mai 1941, un rappe incien- 
ti Lei secrélaire d'Elat à Ja justice, et le secrétaire | neté de S ans 11 mois 23 jours pour serviecs 
: membres du personnel navigant dési- - 
membres chacun en | militaires et de guerre a aottrihué à 


jnserits devront adresser au <ehof 
e (service de l'aéronautique ci- 
ier constitué par les pièces sui- 


to Un extrait de leur acte de naissance: 
, 2e L'indication du numéro, de Ja date 
t de la nature de leurs brevets et licenres; 
, 3e Le bulletin n° 3 de leur casier judi- 


« 4° Deux photographies d'identité, 
Il sera délivré à toute personne inscrite 
livret individuel attestant son inseription 
registre et énumérant les brevets dont 
est titulaire ». 

Art. 2, — Les secrétaires d'Etat à l'aviation 
aux colonies sont chargés de l'application 

: présent décret, qui sera publié au Journal 

ficiel de l'Elat français. 

Fait à Vichy, le 15 inai 1941. 

PÉTAIN 


l'Flat 


PH. 


Yor le Maréchal de France, chef de 
francais: 
laire d'Etat à l'ai iation, 
G} BERGERET. 
Le secrétaire d'Etat 
Al PLATON. 


aux colo 


Le — Décret du 19 mai 1941 complétant 
l'article 172 et modifiant l'article 192 du 
cote d'instruction criminelle applicable dans 
le 1e5s0rt de la cour d'appel de l'Afrique 
occientale française, 


Mat France, l'Etat 


1 
chal de 


’article 18 du sénatus<onsulte du 3 mai 


\u l'ordonnance du 14 février 1838, portant 

pication au Sénégal du code d'instruction 

iminelle et les lois et décrets qui l'ont mo- 
1 le dévret du 2 mai 1924 sur la Jégisia 
applicable au Togo; 

Vu le décret du 2 seplembre 1933 portant 
«J'icalion du code d'instruction criminelle 
Afrique occidentale française ; 

Vu le décret du 11 mai 1934 portant exten- 
tion Togo du décret du 2 septembre 1933 
Sur la proposition du garde des sceaux, 
nisire secrétaire d'Elat à la justice, et du 

laire d'Etat aux colonies, 


d'Etat aux colonies sont chargés, 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
l'Etat français et aux Journaux officiels de 
l'Afr que Qi ‘identale fra iÇaise et du territoire 
du Togo, 

Fait à Vichy, le 1941, 


19 mai 
PÉTAIN. 


Par Je Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

Le garde des sceaur, 

secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH DARTHÉLEMY. 


ministre 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


Fonds de concours, 


Le contre-amiral, secrétaire d'Etat aux rolo- 
nies, €t le ministre secrétaire d'Etat à l'éco- 
aomie nationale et aux finances, 

Vu les lois du 28 décembre 1910 et du 
29 inuars 41941 fixant les créd applicables 


aux dépenses des premier et deuxième tri 
mestres de l'exercice 1941; 


Vu le décret du 29 juillet 1939 portant 
création d’une école supérieure d'application 
d'agricuilure ! \picaic, €1 emble décret 
du 30 mai 1940 relatifs à leur organisation : 


Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1462 
portant règiement sur Ja comptabilité publi 
que et le décret du 26 juillet 1939: 

Vu la loi du 15 octobre 19140 relative à 
la forme de certains ac portant ouverlure 
de crédits, 

AI 

Art, 1er, ]l rl au 
d'Etat aux colonies, à titre de fonds de con- 
cours, en addilion aux crédits ouverts par le 
lois des 28 décembre 1940 et 29 mars 1941 et 


par des textes spéciaux, un crédit de 350.000 
francs applicable à un article 3 (nouveau) 
équipement et fonctionnement d'un centre 
d'essai de gazogènes et de carburants fores- 
tiers) du chapitre %5 du budget des colonies 
pour l'exercice 4941: « Matériel de l'école su- 
périeure d'application d'agriculture  tropi- 
cale », 


Art. 2. — Il sera pourvu à ces crédits au 
moyen des sommes versées au Trésor à titr 
de fonds de concours par le gouvernement 
général de l'Afrique occidentale française, 


. 4, pa 
| dessaisi M. 


Emile), chef du serv itérieur 
d'Etat aux 


M. Richard 
au secrétariat 


colonies, 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 13 mai 1941, le 
président du tribunal de première instance de 


Perpignan a confié le séquestre des biens 
appartenant au syndicat des médervi ‘Ju 
département des Pyrén Oriental \vant 
son siège à Perpignan, à l'adminietra \ de 


l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
en la personne de son directeur départemental 
substituant ainsi le directeur départementa 
à M. Dehoher, inspecteur principal de l'enre- 


gistrement, qui avait été précélemment, par 
ordonnance du 7 février 1941, nommé séques- 
tre des biens dudit syndicat, 
Par ordonna en date du 94 1040 
Je pr lent du | il civil de la & a 
du 10 septembre 1940, adm trateu 
des biens de M. M Rot! 
da l'arrond nent de !{r 
de s {0 ions au profit de l'admii il 
des dom du timbre du dé, uenl de 
1 né 
Par « in il 
trib le Neim | 
| Ju « 
int 
Rein t d 
rat 
Par ord \ d | 11 
1940, 1 {1 | 
que a, par de Ja du 5% oet 
1%%0, dr M, Char LOTVAIs, adm 
teur judiciaire, demeurant à P d 
tons d'administrateur séquestre de ju 
le sieur R rt de R ] 
l'arronid ment Judiciaire de Pont 
ta ir 1 des 
dites f | 
Par ordonnance € n date du 11 14 
1940, } résident du de Pont-l'Evéque 
ar application de la lol du 5 actol 1%10 


Moulin, demeurant à Paris, 4 


| 
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Art, 2. Les posilions ferme en liymt. 


fonchons d'administrateur séquestre des biens 
dans l'arrondissement judiciaire de  Pont- fait l'objet d'un report au 31 mai 1940, seu 
l'Evêque, et a invesil considérées comme rétroaclivement re) 
donnes di lites fonctions, pour la période qui se écoulée el 
Le sere aicuié sur 14 ase ! 
et des finances. ir la Dase du 
cours de compensation que celui coté Le 517 ai 
Par ordonnance en dale du 12 noverabre 1910 et, exception faile des valeurs « 4 
ue, Le président Qu tribunal evil de Ja | hécision relative à la liquidation des engage- | quelles a été coté le pair où un déporl à là 
a ordonné Ja rmainlevée du SÉQUESITE à terme en suspens sur les actions | liquidation du 31 mai 1910, au taux net de 
et intérèts de M. Jean, dit I#on | le 
Chantilly. conftor drancuises dont la cote pas été reprise p. 100 l'an, 
+ décret du 29 octobre 1910, les valeurs étrangires. Pour la période définie à l'alinéa dy 
présent article: 
EXTRAIT 1° Les acheteurs de valeurs sur lesqueties 
un déport à €té coté à la liquidation du :! 
j' i ment en date du 19 mars 1941, le | DES RFGISTRES CONTENANT LES rROCis-VERBAUX DES | 1910 seront crédités par le débit des ver 
tribunal civil de la Seine par application de | DE COMPAGNIE Des AGENTS DE | d'un déport supplémertaire égal à celui dont 
du % octobre 4910, désigné l'adminis CHANGE LA BOURSE DE FARIS RÉUNIS EN ils ont bénéficié pour la période du 1 au 
ition de l'enregistrement, en la personnes | ASSEMLLÉE GCÉNÉRAIE 15 juin 1940; 
ou directeur départemental, pour exercer Îes ji e 20 Les acheteurs de valeurs qui ont re 
fonctions d'adiministrateur séquestre des bien du porté au pair continueront d'être repor 
apparteoant aux groupements communistes pair 
L'Ammicale sportise ouvrière de | 
Saiot-Maur, 24, rue Bourbaki, à Saint-Maur; DÉCISION Art, 3, — Il ne scra exceplionnell nt 
, 
compagnie des agents de change de Pa- perçu aucun Courtage ur le 
à Paris: 1 Vacances populair ecnfantines | capitaux en report, le courtage sur le: 0 
d'Ivry-sur-st en remplacement de M, Ch lions de report demeurant perçu au tarif er 
Gervais, précédemment par nis vigueur de 180 p. 400 l'an 
«| bunui de la Seine des 21 février el mai Vu la loi du 11 décembre 1946; En . 
Join) Vu la loi du 30 mars 1941, Ar ut concerne les valeurs qui ont 
été reportées au pair ou avee déport À Ja 
Décide : liquidation du 1940, les achete ne 
paveront, pour la période du 13 juin 1950 
Par ordonnance en dale du 12 novembre di 24 mai 1941 la Jiquidati mai 1911, qu'un courtage égal à celui qut 
1940, le président du tribunal civil de ja Seine | EL CES La été payé pour la période du 34 mai 1910 au 
ordonné ja mmainlevée du séques(re des biens sements à terme en suspens sur les actions 15 juin 1940, 
el intéréls de M. David Weill, demeurant à | françal es dont la cole u'a pas Clé reprise el Le Syndic de la compaurte 
Neuilli-sur-Seine, 43, rue de Chézs, confor- | sur les valeurs étrangères des agents de change de l'aris 
mément au décret du 29 octobre 1940. Exceplion faile des coupons d'intérêts ou de Si né 
dividendes nerinalement détachés à leur Approuvé : 
échéance, celle iiquidation s'effectuera sur des 
titres dans le même état que celui où ils se iris, le 19 mai 1951, 


Par ardonnance en date du 1? janvier 1941, ! négociaient à terme le 10 juin 1910, c'est-à-dire Pour Je ministre secrétaire 


le président du tribunal civil de la Seine à | tous droits de souscription, attribution ou ré d'Etat à l'économie nalionale 
ordonné la mainlevée du séquestre des biens | partilion attachés. et aux finances: 

Une décision ultérieure de la chambre syn- Le secrélaire général 
Louis-Blériot, conformément au décret du | dicale, publiée au Bulletin officiel de la coie, pour les finances publiques, 
7 janvier 1911, fisera la date de clôture de Ja Jiquidation. Signé: DEROY. 


ECIBENAL INTERDEPARTEMENTAL DES DOMMAGES DE GUERRE DE PARIS 
(Application de l’article 3 de 1 loi du ?2 juillet 1925 ) 


AVIS DE CON VOCATION 


L 


Conformément aux dispositions de l'article 3 de la loi du 22 juillet 1923, modifié par le décret du 28 décembhre 1926, les sinistrés don 

noms suivent sont invités à se présenter aux dates ci-après indiquées, à quatorze heures trente, au Siège du tribunal interdéparterertal 
des dommages de guerre de Varis, 71, boulevard Percire, pour voir statuer sur leur demande d'indemmnité de dominages de guerre. 

Ce présent avis a élé également affiché à la porte de la mairie du lieu du dommage. 

IL est rappek à ceux-ci qu'aux termes de l'article 27 de la loi du 17 avrii 1919, ils peuvent se faire assister ou représenter pa: un 
membre de leur famille, un avocat où un officier ministériel, Les personnes qui recevraient mandat de les représenter doivent ê! 
l'exceplion des avocats ou des avoués, munies d'un pouvoir avee signature légalisée par le maire. Il est également rappelé que le tribuna 2 
des dommages de guerre statue sur mémoire, Les intéressés sont done priés de déposer avant l'audience toutes pièces justificatives desti 2’ 


nées à compléter leur dossier. 


AUMÉROS | NATURE NUMÉRO: NATURE 
des | NON: EL PRENONS et catégorie des NOMS ET PRÉNOMS à 
dossiers | LIEU DE DOUMAGE |. dossiers LIEU DL DOMMAGE | 
au des sinistrés ps || au des sinistrés du 
£ ige. | greile. dommace 
| | | 
Audience du 23 mai 1941. | Audience du 29 
10285 M. Verholleman (Désiré- Bailleul-Outters- 2e catégorie. M. Plouvier-Dupret..........,1 Arras, 14, rue de| 3° catégorie 
Louis). teele (Nord. | || Cambrai ( Pas-! 
4012 | Lesplinguet (William), héritier Fresnes - sur-Es-, 2e el 3e || de-Calais). 
à de M. Lesplinguet (Arthur).| caut (Nord). | calégorie, 9347 8 Consorts .....,.! 2e catégo 
7949 8 | Mme Amiel, née Tsinaroglou. (Turquie) ....... 2 catégorie. | Audience du 20 mai 1941. 
| 10582 | Les ayants droit à la succes-} Plessier - Rozain-! 3° caléso 
Audience du 29 mai 191, | sion de M. et Mme Morel-| villers {Sum - 
Heigny. me). d 
8 [Les ayants droit à la succes-! Achicourt (Pas- 3° catégorie. || 9594 8 M. 3° calésore. 
sion de M, Blondel-Vospelle, de-Calais). | rolles (S 0 m-| 
(Louis), | me). | 
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